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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 91/675/CEE instituant un comité européen des assurances et des pensions professionnelles, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0236/2007 / P6_TA-PROV(2007)0510

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: Comité européen des assurances et des pensions professionnelles, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0292(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2004/109/CE sur l’harmonisation des obligations de transparence concernant l’information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0418/2007 / P6_TA-PROV(2007)0511

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: harmonisation des obligations de transparence concernant l’information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0282(COD)
6.
Base juridique: articles 44 et 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/49/CE sur l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0419/2007 / P6_TA-PROV(2007)0512

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0283(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/48/CE concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0420/2007 / P6_TA-PROV(2007)0513

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0284(COD)

6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/83/CE concernant l’assurance directe sur la vie, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0421/2007 / P6_TA-PROV(2007)0514

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: proposition de directive modifiant la directive 2002/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 novembre 2002 concernant l’assurance directe sur la vie
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0299(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, et article 55 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/87/CE relative à la surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’investissement appartenant à un conglomérat financier, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0422/2007 / P6_TA-PROV(2007)0515

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’investissement appartenant à un conglomérat financier
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0300(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/6/CE sur les opérations d’initiés et les manipulations de marché (abus de marché), en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0423/2007 / P6_TA-PROV(2007)0516

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: opérations d’initiés et manipulations de marché (abus de marché)

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0301(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2004/39/CE concernant les marchés d’instruments financiers, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0424/2007 / P6_TA-PROV(2007)0517

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: marchés d’instruments financiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0305(COD)

6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/71/CE concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0425/2007 / P6_TA-PROV(2007)0518

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0306(COD)

6.
Base juridique: articles 44 et 95 CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/8/CE concernant la mise sur le marché des produits biocides, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Åsa WESTLUND (PSE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0344/2007 / P6_TA-PROV(2007)0521
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: proposition de modification de la directive 1998/8/CE (Biocides) visant à introduire la procédure de réglementation avec contrôle
5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0288(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Environnement, santé publique et sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter dans leur intégralité tous les amendements adoptés par le Parlement.

La position détaillée de la Commission au sujet des amendements est la suivante:

L’amendement 1 modifie le considérant faisant référence à des dispositions spécifiques en matière de comitologie en cas d’application de la procédure de réglementation avec contrôle. Il est lié à l’amendement 11.

L’amendement 2 clarifie la référence à l’article concernant le comité. Pas de changement de substance.

Les amendements 4 et 5 uniformisent les références à la procédure dans l’article concernant le comité. Cela ne modifie pas les procédures applicables.

L’amendement 6 supprime la possibilité d’appliquer des délais écourtés et uniformise les références à la procédure dans l’article concernant le comité.

L’amendement 8 modifie le considérant type pour l’aligner sur le libellé de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 9 supprime un considérant faisant référence aux délais écourtés et découle de l’amendement 6.
L’amendement 10 adapte la disposition à la situation juridique actuelle prévoyant la possibilité de modifier des mesures déjà adoptées et adapte la formulation à la terminologie standard de la procédure de réglementation avec contrôle.

L’amendement 11 introduit la procédure de réglementation avec contrôle pour les dispositions fixant des conditions communes à l’émission de substances actives ou de produits biocides dans le domaine de la R&D. Comme les mesures prévues satisfont à des normes quasi législatives, la procédure de réglementation avec contrôle est acceptable.

L’amendement 12 supprime une référence au règlement intérieur dans l’article concernant le comité. Cela a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 13 introduit la procédure de réglementation avec contrôle pour les modifications des annexes. Comme les mesures prévues satisfont à des normes quasi législatives, la procédure de réglementation avec contrôle est acceptable.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter tous les amendements du Parlement européen mais le calendrier d’adoption dépend de la volonté du Conseil de maintenir sa décision de garder les 25 propositions «prioritaires» ensemble, dans un «paquet».
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Bert DOORN (PPE-DE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0374/2007 / P6_TA-PROV(2007)0522

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0285(COD)

6.
Base juridique: article 44, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1606/2002 sur l’application des normes comptables internationales, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Manuel MEDINA ORTEGA (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0370/2007 / P6_TA-PROV(2007)0523

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: application des normes comptables internationales, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0298(COD)
6.
Base juridique: article 95 CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle. Pour le présent règlement, cela supposait aussi que la Commission abandonne l’idée d’introduire une procédure d’urgence pour l’adoption des mesures d’application. Cette partie de la proposition n’était pas acceptable pour le PE.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2005/60/CE relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Philip BRADBOURN (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0225/2007 / P6_TA-PROV(2007)0524

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0281(COD)

6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Le PE a demandé l’introduction de ‘clauses de révision’ dans toutes les directives qui contenaient des clauses de caducité auparavant (y compris la présente directive). Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 562/2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen), en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Michael CASHMAN (PSE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0289/2007 / P6_TA-PROV(2007)0519

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: code frontières Schengen – alignement prioritaire – nouvelles procédures de comitologie
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0279(COD)
6.
Base juridique: article 62, paragraphe 1 et paragraphe 2, point a) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement. Ces amendements sont principalement de nature technique. L’omission des «considérants Schengen» (concernant la position du Royaume-Uni, de l'Irlande, du Danemark, de la Norvège, de l’Islande et de la Suisse) dans le projet de proposition de la Commission était une erreur due à l’approche horizontale en matière d’alignement prioritaire; il est donc correct de les ajouter.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord en première lecture est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil adoptera prochainement la proposition telle que modifiée par le Parlement.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques communautaires de la santé publique et de la santé et de la sécurité au travail
1.
Rapporteur: Karin SCHEELE (PSE/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0365/2007 / P6_TA-PROV(2007)0501
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: statistiques de santé publique et de santé et sécurité au travail
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0020(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Calendrier pour la proposition modifiée: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Calendrier d’adoption: le Conseil devrait adopter une position commune au cours du premier semestre 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques trimestrielles sur les emplois vacants dans la Communauté
1.
Rapporteur: Alexandru ATHANASIU (PSE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0335/2007 / P6_TA-PROV(2007)0530
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007

4.
Objet: statistiques trimestrielles sur les emplois vacants
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0033(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le COREPER a approuvé la proposition le 9 novembre 2007. L’approbation par le Conseil des amendements du Parlement est prévue pour l’un des prochains Conseils, ce qui permettra l’adoption de ce règlement en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/18/CE relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Gyula HEGYI (PSE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0292/2007 / P6_TA-PROV(2007)0520
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: proposition de modification de la directive 2001/18/CE (dissémination volontaire d’OGM) visant à introduire la procédure de réglementation avec contrôle

5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0296(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter dans leur intégralité tous les amendements adoptés par le Parlement.

La position détaillée de la Commission au sujet des amendements est la suivante:

L’amendement 9 modifie le considérant type pour l’aligner sur le libellé de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

Les amendements 10 et 11 changent le libellé des dispositions relatives à la comitologie de la voix active en voix passive. Ces changements n’ont pas d’effet juridique et ne modifient pas la procédure applicable.

L’amendement 12 introduit la procédure de réglementation avec contrôle pour la fixation des seuils de présence d’OGM dans les produits, au-dessus desquels l’étiquetage en tant qu’OGM est obligatoire (article 21 paragraphe 3). Comme les mesures prévues satisfont à des normes quasi législatives, la procédure de réglementation avec contrôle est acceptable.
L’amendement 13 dit explicitement qu’une décision prise sur la base de cette disposition (article 23, paragraphe 2 – mesures nationales de sauvegarde) concerne une mesure individuelle prise par un État membre donné. Cette modification ne change pas la procédure applicable.

L’amendement 14 introduit la procédure de réglementation avec contrôle pour la fixation de conditions en ce qui concerne la mise en œuvre des dispositions d’étiquetage (article 26, paragraphe 2). Comme la nature quasi-législative des mesures adoptées sur cette base ne peut être exclue, la procédure de réglementation avec contrôle est acceptable.
Les amendements 15, 16 et 17 clarifient les dispositions relatives aux notes explicatives des annexes II, IV et VII (suppression du mot «compléter» et clarification de la nature exécutive/administrative de ces mesures) et suppriment, dans les annexes II et VII, les délais échus. Ces modifications ne changent pas la procédure applicable.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter tous les amendements du Parlement européen mais le calendrier d’adoption dépend de la volonté du Conseil de maintenir sa décision de garder les 25 propositions «prioritaires» comme un ensemble.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil définissant un cadre pour la protection des sols et modifiant la directive 2004/35/CE
1.
Rapporteur: Cristina GUTIÉRREZ CORTINES (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0410/2007 / P6_TA-PROV(2007)0509
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: cadre pour la protection des sols
5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0086(COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
Des 98 amendements adoptés par le Parlement européen, 16 sont acceptables dans leur intégralité et 26 sont acceptables en principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position détaillée actuelle de la Commission en ce qui concerne les amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission:
Les amendements 13, 15 et 20 peuvent être acceptés parce qu’ils apportent des clarifications utiles.
Les amendements 42, 45, 47 et 49 clarifient et améliorent les définitions concernées ou sont des définitions raisonnables de nouveaux termes introduits dans le texte.

Les services de la Commission, notamment le CCR, travaillent déjà en vue de fournir les orientations pour identifier les zones à risque visées à l’amendement 63. Ces orientations doivent faciliter grandement la mise en œuvre commune de la directive.

Les amendements 58, 98, 103 et 104 sont acceptables dans la mesure où ils introduisent des éléments indicatifs pouvant être pris en considération par les États membres pour la mise en œuvre de la directive.

Les amendements 86 et 148 sont acceptables parce qu’ils facilitent la mise en œuvre de la directive.

L’amendement 96 est acceptable parce qu’il supprime un amendement de la directive 2003/35/CE dont le service juridique du Conseil a expliqué qu’il n’est pas nécessaire.

L’amendement 150 est acceptable puisqu’il rétablit le texte original de la proposition de la Commission.

Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
Les amendements 1, 7, 12, 22 et 30 visent à améliorer la cohérence des considérants avec la proposition et sont acceptables en partie sous réserve de reformulation.

L’amendement 36 est acceptable en partie. Il conserve la plupart des éléments de la proposition de la Commission. L’introduction d’une référence spécifique à l’utilisation durable des sols est acceptable. L’ajout de «durable» n’est pas acceptable car il rendrait l’ensemble du concept plus incertain.

L’inclusion des substances persistantes bioaccumulatives par l’amendement 41, en vue de satisfaire aux dispositions de l’article 6 de la Convention de Stockholm, peut être acceptée. L’inclusion des substances radioactives, en revanche, ne peut pas être acceptée car elle est traitée dans le contexte du traité Euratom.

L’amendement 55 limite indûment les obligations préventives qui sont cruciales pour assurer l’utilisation durable des sols et ne peut pas être accepté. L’ajout du mot ‘proportionnées’ aux mesures préventives est acceptable cependant.

La promotion de l’utilisation d’engrais verts et de compost, requise par l’amendement 59, peut être acceptée en principe, mais devrait plutôt être reprise dans un considérant ne mentionnant pas la Commission, qui dispose de possibilités limitées pour encourager cette utilisation.

Les amendements 61, 64 et 124 indiquent plus clairement que les informations existantes peuvent être utilisées aux fins de surveillance des sols et font le lien avec les nouvelles technologies et les initiatives de collecte de données spatiales en cours qui peuvent aider les États membres. Il n’est pas acceptable cependant qu’ils rendent facultative la validation des modèles, si la modélisation est utilisée pour évaluer la dégradation des sols.

L’amendement 62 est acceptable en partie. Le changement d’appellation de ‘zones à risques’ en ‘zones prioritaires’ ainsi que l’inclusion de l’acidification en tant que nouvelle menace peuvent également être acceptés. Néanmoins, l’obligation additionnelle pour les États membres de recenser les zones prioritaires en matière d’appauvrissement de la biodiversité du sol, d’affaissements, d’effets néfastes du changement climatique et de désertification n’est pas acceptable. Les effets de la dégradation du sol sur le bien-être et le patrimoine culturel seraient difficiles à évaluer pour les États membres. L’examen des pratiques respectueuses du sol déjà en cours est acceptable.

L’amendement 65 est acceptable en partie. La référence à une ‘stratégie intégrée de protection territoriale’ restreint la sécurité juridique car le texte n’en donne pas de définition. La référence à des instruments spécifiques au titre de la PAC doit être évitée. Il n’est pas acceptable de supprimer l’exigence pour les États membres d’évaluer la manière dont les mesures envisagées contribuent à l’objectif environnemental. La possibilité pour les États membres d’établir des priorités entre les différents problèmes peut être acceptée, de même que celle de leur laisser le choix des mesures à prendre. Il n’est pas acceptable de rendre non contraignante la date limite à laquelle les États membres doivent avoir adopté les programmes de mesures et l’obligation de les publier.

La Commission peut accepter l’amendement 108 en principe car les mesures prises par les États membres n'auraient pas à être limitées par ce qui existe déjà dans la législation communautaire.

La hiérarchie des actions proposées par l’amendement 73 est une idée acceptable, mais pour un considérant. En ce qui concerne une liste prioritaire, la Commission peut accepter seulement d’entamer le processus de collecte d’informations aux fins de dresser une telle liste.

Les amendements 144/rev, 145 et 76 fusionnent les articles 10, 11 et 12. La Commission peut accepter les modifications introduites dans les articles 10 et 11, à l’exception des suivantes: l’augmentation des délais dans les paragraphes 2(b), 3 et 3 bis; l’exemption de la procédure d’enquête pour les installations en fonctionnement; l’ajout d’exigences relatives à la contamination géogénique, non pertinentes pour cette directive; la nature non obligatoire de l’annexe II et la réduction de son champ d’application. En ce qui concerne le rapport relatif à l’état des sols, il n’est pas acceptable que la mesure des substances dangereuses soit optionnelle. En revanche, l’inclusion des changements d’utilisation des sols dans le champ d’application, ainsi que l’exigence de terminer les enquêtes avant tout projet de construction sont acceptables.

La Commission peut accepter l’inclusion de ‘stratégie ou stratégies’ par l’amendement 146, pour autant que l’ensemble du territoire soit couvert.

L’amendement 147 peut être accepté en ce qui concerne la référence au ‘territoire’ et la disposition relative aux mesures temporaires et urgentes.

La première partie de l’amendement 83 ne doit pas être incluse dans le texte car elle n’est pas de nature juridiquement contraignante. Dans la deuxième partie, les questions de responsabilités ne doivent pas être reprises dans cette directive car elles sont couvertes par la directive sur la responsabilité environnementale. Toutefois, la disposition permettant aux États membres de garder des systèmes qui se sont avérés efficaces semble raisonnable et est acceptable en principe, à condition de remplacer ‘doivent être maintenus’ par ‘peuvent être maintenus’.

L’amendement 89 peut être accepté en principe, bien que le libellé doive en être reformulé pour assurer l’application de la procédure de comitologie correcte et l’utilisation de la terminologie standard.

Certains ajouts proposés par l’amendement 90 sont acceptables, car ils expliquent que les autorités régionales et locales peuvent participer à l’échange d’informations et ils élargissent le champ des questions à examiner dans la tribune. Toutefois, les éléments suivants ne sont pas acceptables: point b) (lié à aucune obligation claire de la directive); point d) (non nécessaire); point f) (la directive définit les ‘sites contaminés’ et non les ‘sites pollués’); et la deuxième partie du point g), qui fait déjà l’objet d’une disposition spécifique de l’article 18, paragraphe 2, sur la base d’un besoin identifié.

La Commission peut accepter le principe de l’amendement 92 mais pas la procédure proposée (article 251 du traité CE), car il est nécessaire d'autoriser une procédure plus rapide pour certains éléments techniques non essentiels, qui devraient être abordés dans le contexte d’une procédure de comitologie.

L’amendement 99 est acceptable en principe, car il vaudrait mieux faire référence à la ‘teneur du sol en carbone organique’ comme dans la partie 2.

Amendements non acceptés par la Commission:
Les amendements 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 14, 16, 17, 18, 19, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 34 et 35 ne sont pas acceptables car ils axent les considérants sur des objectifs environnementaux erronés ou sont trop vagues, c’est-à-dire que leurs implications pratiques ne sont pas claires, ou bien ils suppriment les considérants explicatifs pour des éléments clés de la proposition de la Commission.
L’amendement 37 rend la définition du sol trop vague.

L’amendement 39 n’est pas acceptable car le champ d’application de la directive n’est pas le bon endroit pour expliquer que les sites contaminés déjà assainis ne doivent pas faire l’objet d’un assainissement supplémentaire.

Les amendements 43, 44, 46, 48, 50, 51 et 52 ne sont pas acceptables parce qu’ils créeraient une insécurité juridique ou ajouteraient au texte des définitions inutiles.

La formulation sous forme d'aspiration proposée par l’amendement 54 n’est pas acceptable dans un texte juridiquement contraignant.

L’amendement 60 restreint indûment l’obligation générale de limiter l’imperméabilisation ou d’atténuer ses effets et, d’autre part, il ajoute une obligation générale de limiter l’imperméabilisation, à intégrer dans la directive relative à l’EIE, ce qui pourrait nécessiter un amendement de facto de la directive relative à l’EIE. En outre, il oblige les États membres à élaborer des codes de bonne pratique pour un très grand nombre de domaines déjà couverts par la législation communautaire ou qui n’ont aucun lien avec l’imperméabilisation des sols, entraînant une énorme charge administrative sans aucune valeur ajoutée.

Les amendements 107 et 149 limitent indûment le champ d’application de la directive et ne peuvent pas être acceptés.

L’amendement 151 ne peut pas être accepté car il supprime une disposition importante pour la mise en œuvre pratique de la directive et nécessaire pour la réalisation de ses objectifs.

L’amendement 66 n’est pas acceptable parce qu’il y a de nombreuses utilisations différentes des sols en Europe. Il ne semble pas justifié d’aborder une seule utilisation (agriculture) et aucune autre dans un article spécifique. En outre, l’obligation de présenter une directive relative aux biodéchets va à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.

L’amendement 68 ne peut pas être accepté parce qu’il ajoute une obligation supplémentaire d’empêcher l’introduction de substances dangereuses, tout en excluant indûment du champ d’application des obligations préventives les amendements du sol pouvant être contaminés.

Les amendements 70, 71, 72 et 81 ne peuvent pas être acceptés parce qu’ils créent une insécurité juridique, que leur champ d'application est vague ou qu'ils sont superflus.

Les amendements 87, 88 et 91 ne sont pas acceptables, car la Commission, gardienne du traité, doit avoir accès aux informations pertinentes pour assurer la mise en œuvre adéquate de la directive et en informer le Conseil et le PE. Le libellé actuel ne spécifie pas les informations concrètes qui doivent être mises à la disposition de la Commission ou confond les aspects couverts par l’échange d’informations prévu à l’article 17 de la proposition de la Commission.

L’amendement 138 ne peut pas être accepté parce qu’il est contraire à la pratique communautaire courante, incohérent avec d’autres parties du texte et irréalisable dans la pratique.

Les amendements 94 et 95 ne sont pas acceptables car ils ne correspondent pas à la décision de comitologie 1999/468/CE.

L’amendement 97 ne respecte pas les lignes directrices interinstitutionnelles relatives à la rédaction de la législation.

Les amendements 100, 101 et 102 ne peuvent pas être acceptés pour des raisons scientifiques.

9.
Perspectives de modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée écrite étant donné que les amendements acceptés ou acceptés en principe, ou partiellement, sont limités en nombre et en contenu. La Commission informera toutefois le Conseil de sa position.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: un accord politique débouchant sur une position commune est probable sous la présidence portugaise au Conseil Environnement de décembre.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
1.
Rapporteur: Peter LIESE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0402/2007 / P6_TA-PROV(2007)0505
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: intégration des activités aériennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre («Aviation & SCEQE»)

5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0304(COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des 59 amendements adoptés par le Parlement européen.

Parmi ces 59 amendements, quatre sont acceptables pour la Commission et 18 sont acceptables en principe et/ou en partie, parce qu’ils contiennent des éléments qui peuvent clarifier et améliorer la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission:
L’amendement 1 cite simplement les termes exacts d’une résolution de l’assemblée de l’OACI.

L’amendement 7 est acceptable car il clarifie le considérant sans en altérer le fond.

L’amendement 17 est acceptable car il explique la nécessité d’une harmonisation plus grande des règles et orientations communes élaborées par la Commission.

L’amendement 30 est acceptable car il s’agit d’une clarification utile et il est conforme à l’article 18 de la directive existante.

Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
Les amendements 3, 4 et 5 visent à améliorer les considérants en expliquant le contexte politique plus vaste dans lequel il convient de placer l’instrument d’échange de quotas d’émission et sont acceptables en principe et/ou en partie, à condition de les reformuler et de les raccourcir.

L’amendement 8 n’est pas entièrement acceptable car il fait référence à la création de conditions égales entre les aéroports, alors que les aéroports ne sont pas réglementés par la mesure proposée et que la deuxième phrase reproduit les dispositions du considérant 11. Toutefois, la référence à des «conditions égales» de concurrence fait allusion au principe important de non-discrimination et cette idée pourrait être intégrée dans le considérant 11.

Les amendements 10 et 65 semblent indiquer qu’il faut obliger les autorités chargées de la gestion du trafic aérien à optimiser les trajectoires de vol de façon à réduire la formation de cirrus. La Commission convient qu’une étude doit être réalisée dans ce domaine, mais pas nécessairement ou pas uniquement par les autorités GTA. En outre, l’introduction d’un multiplicateur pour tenir compte des émissions de NOx n’est pas acceptable.

L’amendement 37 veut appliquer des éléments des dispositions sur les permis d'émission de gaz à effet de serre (GES) aux exploitants d’aéronefs. Il est accepté en principe qu’il peut être utile d’exiger des exploitants d’aéronefs d’élaborer des programmes de suivi et de notification (un des éléments du permis) pour faciliter la vérification crédible et éviter la fraude, mais ce doit être libellé différemment et intégré à un autre endroit de la directive.

L’amendement 40 est acceptable en principe car la révision des limites d’utilisation des URCE et URE pour assurer la cohérence avec le résultat de la révision du SCEQE semble appropriée. L’amendement 45 est acceptable en principe à condition de remplacer «adopte» par «peut adopter d’autres» puisque la proposition de la Commission prévoit déjà la faculté d’adopter des lignes directrices pour assurer l’administration harmonisée et que c'est uniquement si celles-ci sont insuffisantes qu’il y a lieu d'envisager des lignes directrices supplémentaires. Il n’est pas indiqué de l’inclure dans l’article 18 bis tel que proposé mais cela pourrait être repris sous forme d’article distinct.

L’amendement 47 est acceptable en partie seulement, parce que la directive doit prévoir la modification du règlement relatif aux registres pour inclure l’aviation. La suppression du mécanisme de conversion serait toutefois acceptable.

L’amendement 49 vise à montrer que l’Europe est prête à s’engager avec le reste du monde pour trouver un accord et, le cas échéant, à modifier son système. Cela est acceptable en principe, sous réserve de reformulation.

L’amendement 51 vise à inclure les vols des gouvernements et des maisons royales. Il est accepté en principe que cela enverrait un message politique clair en montrant que les personnalités politiques participent à la lutte contre le changement climatique. Toutefois, comme ces vols sont traités différemment en vertu de la législation communautaire existante sur les redevances «en route», il est estimé que seuls les vols des maisons royales et des gouvernements de l’UE doivent être inclus.

Les amendements 52 et 53 adaptent les dispositions relatives aux activités ne relevant pas du système. Ils sont acceptables dans la mesure où ils ont trait à l’exclusion des vols pour interventions médicales et de lutte contre les incendies. Toutefois, il ne serait ni pratique ni souhaitable de faire une distinction entre les vols militaires en fonction de leur objet.

Les amendements 70 et 79 sont acceptables dans la mesure où ils excluent «les vols effectués exclusivement aux fins de contrôles, d’essais ou de certification d’aéronefs ou d’équipements, embarqués ou au sol» qui peuvent être nécessaires pour satisfaire les exigences réglementaires ou de sécurité. Néanmoins, les vols de convoyage devraient être inclus dans le système en vue d’inciter à la gestion efficace de la flotte et des opérations. Les ‘vols aux fins de recherche scientifique’ constituent une catégorie d’activité trop vague et trop vaste pour l’exclure.

Les amendements 76 et 14 concernent l’utilisation du produit de la mise aux enchères et sont acceptables en principe et en partie. La référence expresse à l’utilisation de ces recettes dans l’UE et les pays en développement est utile pour indiquer clairement que d’autres pays peuvent bénéficier des fonds. Les recettes pourraient être utilisées notamment pour des mesures visant à réduire les émissions dans le secteur des transports mais ne devraient pas être consacrées spécifiquement au secteur de l’aviation. Il n’est pas opportun d’inclure des exemples dans l’article du dispositif. La mention des problèmes d’accessibilité et de compétitivité qui se posent aux régions ultrapériphériques et des problèmes d’obligations de service public n’est pas acceptable.

Amendements non acceptés par la Commission:
L’amendement 2 n’est pas acceptable car les normes d’émissions pour les moteurs d’avions sont fixées au niveau international.
L’amendement 6 n’est pas acceptable parce qu’il donne à penser erronément que la Commission ne respecte pas actuellement la législation en matière de concurrence.

L’amendement 11 n’est pas acceptable parce qu’il n’est lié à aucune obligation de fond dans le texte et que la mise en place d’éventuels groupes de réflexion chargés d'étudier d’autres mesures ne nécessite pas d'établir des dispositions correspondantes dans cette directive.

Les amendements 9, 13 et 15 ne sont pas acceptables car il s’agit de modifications de considérants reflétant des changements dans des articles opérationnels qui ne sont pas acceptables. Néanmoins, la Commission convient que le secteur de l’aviation doit contribuer à atteindre l’objectif général de réduction des émissions de l’UE de 20 à 30 % par rapport aux niveaux de 1990.

L’amendement 16 n’est pas acceptable parce que les situations différentes et les sensibilités des différents secteurs sont déjà prises en considération dans l’examen actuel du système d’échange de quotas d’émission et seront abordées dans l’évaluation d’impact accompagnant la proposition de directive révisée.
L’amendement 18 n’est pas acceptable puisque les États membres ont, en tout état de cause, le droit de prendre d’autres mesures complémentaires et il est donc inutile.

L’amendement 20 inclut le terme ‘installation fixe’ dans la définition ‘d’exploitant’. Ceci est inutile puisque le terme ‘installation’ est déjà défini comme étant une ‘unité technique fixe’.

L’amendement 21 n’est pas acceptable car tous les exploitants n’ont pas de code OACI. Il importe de pouvoir toujours identifier un exploitant pour chaque vol et qu’il y ait une position par défaut claire. La deuxième partie de l’amendement créerait une incertitude quant à l’identité de l’exploitant. La référence à la Convention du Cap n’est pas appropriée puisqu’elle n’a pas été ratifiée par tous les États membres.

Les amendements 22, 28, 33 et 34 cherchent à introduire une réserve de quotas pour les «nouveaux entrants» mais la définition est inapplicable, les modifications ne prévoient pas de base pour déterminer l’importance des quotas pour les nouveaux entrants.

Les amendements 23 et 41 sont inacceptables parce qu’ils proposent un multiplicateur pour refléter les émissions de NOx. Cela n’encouragerait cependant pas les réductions de NOx mais accroîtrait simplement la focalisation sur les émissions de CO2. La Commission s’est engagée à faire une proposition concernant les émissions de NOx pour fin 2008. 

Les amendements 24 et 61 ne sont pas acceptables parce qu’une réduction à 90 % n’est pas réalisable en raison de l’expansion considérable de l’aviation. À plus long terme, des amendements devraient permettre de revoir à la baisse le plafond pour l’aviation et contribuer davantage aux mesures de lutte contre le changement climatique, mais comme les objectifs sont un élément essentiel de la proposition, ils devraient être revus par codécision plutôt que par la procédure de comitologie.
L’amendement 31 n’est pas acceptable parce que le calcul du nombre de quotas qui seront mis aux enchères et celui du nombre qui sera délivré à titre gratuit en vue d’appliquer le référentiel sont deux démarches nécessaires dans le processus d'allocation de quotas, dont il faut informer le public et les États membres. Le nombre de quotas délivrés à titre gratuit sera calculé en déduisant le pourcentage des quotas devant être réservé à la mise aux enchères (conformément à la directive) de la quantité totale de quotas à délivrer aux exploitants d’aéronefs. La publication par la Commission du montant des enchères (sous forme de chiffre et non de pourcentage), de la quantité totale des quotas à distribuer et du référentiel à utiliser pour calculer les quotas pour chaque exploitant d’aéronefs est conforme au principe de transparence.

L’amendement 35 n’est pas clair en ce qui concerne les effets visés et il semble en outre impliquer de futures restrictions supplémentaires à la possibilité pour les exploitants d’acheter d’autres quotas. Ce serait inacceptable parce que l’échange des quotas d’émission doit être ‘ouvert’, avec des restrictions limitées des échanges, afin d'optimiser les avantages économiques de l’échange des quotas d’émission.

L’amendement 39 n’est pas acceptable parce qu’il imposerait des restrictions excessives à la faculté des exploitants d’aéronefs d’utiliser des quotas délivrés à d’autres secteurs pour être en conformité, faisant ainsi du système pour l’aviation un système pratiquement «fermé» et réduisant les avantages économiques attendus des échanges transsectoriels.

L’amendement 42 propose que les exploitants soient tenus de satisfaire à une norme d’efficacité avant de pouvoir acheter des quotas à d’autres secteurs. Cette approche est incompatible avec un système ouvert d’échange de quotas d’émission et compliquerait grandement le système. Il pourrait s'ensuivre que certaines compagnies aériennes soient incapables de respecter le système parce qu’elles ne pourraient pas acheter des quotas additionnels.

L’amendement 43 n’est pas acceptable parce que, à moins d’imposer des obligations de déclaration supplémentaires, la Commission ne disposerait pas des informations nécessaires pour rédiger un tel rapport. En outre, l’objectif visé de 50 % n’est pas un engagement pris par les exploitants en fait, mais un objectif pour les nouveaux moteurs lancés sur le marché par les fabricants de moteurs.

L’amendement 44 propose un mécanisme multiplicateur complémentaire pour tenir compte des effets des cirrus. Pour des raisons analogues à celles invoquées pour l’amendement 41, la Commission ne considère pas qu’un multiplicateur soit une solution efficace. Cela nécessitera un examen complémentaire une fois que de meilleures informations scientifiques seront disponibles (voir position concernant l’amendement 10).

L’amendement 46 n’est pas acceptable au titre de la proposition, ce sont les États membres qui sont chargés de surveiller le respect du système. Les États membres qui l’administrent doivent désigner une autorité compétente pour traiter les données des exploitants.

Les amendements 54 et 56 ne sont pas acceptables: le premier modifie la définition des activités exemptées d’une façon qui compliquerait à l’excès la mise en application du système et le deuxième crée des lacunes concernant les vols de convoyage qui ne doivent pas être exemptés du système.

Les amendements 59 et 60 sont inutiles dans la mesure où la proposition prévoit déjà l’adoption de lignes directrices harmonisées pour la vérification et oblige les États membres à les respecter (article 15).

L’amendement 63 n’est pas acceptable parce que l’exemption de certains exploitants ou vols sur la base du respect volontaire de systèmes de compensation acceptant des crédits délivrés en dehors de tout processus d’approbation gouvernemental avaliserait en partie ces systèmes et mènerait au développement parallèle d’un éventail d’exigences différentes risquant de fragmenter le marché du carbone.

Les amendements 64 et 71 supposeraient que tous les vols au départ de et à l’arrivée dans l’UE soient inclus dès le départ. La Commission préfère une approche en deux étapes pour l’introduction du système, en commençant par les vols intra-communautaires, parce que cette approche montre que l’UE est prête à prendre des mesures en premier pour s’attaquer aux émissions de l’aviation.

L’amendement 68 n’est pas acceptable car il semble impliquer que la directive proposée impose des redevances aux exploitants, ce qui n’est pas le cas.

L’amendement 74 suggère que 25 % des quotas délivrés aux exploitants d’aéronefs doivent être mis aux enchères. Toutefois, pour la période avant 2013, une solution basée sur la moyenne des plans nationaux d’allocation 2008-2012 semble la plus juste si on veut traiter l’aviation comme les autres secteurs. Des niveaux supérieurs de mise aux enchères pourraient néanmoins être acceptables à terme.
Les amendements 75 et 87 ne sont pas acceptables car ils préjugent d'une décision concernant la mesure dans laquelle les quotas doivent être mis aux enchères pour tous les secteurs, qui doit être prise dans le contexte de la révision générale du SCEQE.

L’amendement 78 n’est pas acceptable parce qu’il crée une ambiguïté concernant la mesure dans laquelle les vols entre les régions ultrapériphériques et la zone continentale européenne sont couverts.

9.
Perspectives de modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée écrite vu que les amendements acceptés ou acceptés en principe, ou partiellement, sont limités en nombre et dans leur contenu. La Commission informera toutefois le Conseil de sa position concernant les amendements.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: un accord politique complet débouchant sur une position commune est probable sous la présidence portugaise lors du Conseil Environnement de décembre.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2004/2003 relatif au statut et au financement des partis politiques au niveau européen
1.
Rapporteur: Jo LEINEN (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0412/2007 / P6_TA-PROV(2007)0562
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: statut et financement des partis politiques au niveau européen
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0130(COD)

6.
Base juridique: article 191 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil a adopté le règlement le 17 décembre 2007.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2004/49/CE concernant la sécurité des chemins de fer communautaires

1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ADLE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0346/2007 / P6_TA-PROV(2007)0557
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: sécurité des chemins de fer communautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0272(COD)

6.
Base juridique: article 80 (2) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Transports et du Tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter – le cas échéant en principe ou en partie – la majorité des amendements adoptés par le Parlement européen.

Plus en détail, les amendements 2, 9, 19, 20, 24, 25, 26 et 27 sont acceptables.

Les amendements 1, 10, 11, 12, 13, 15 et 23 sont acceptables en partie car il faut les adapter à la terminologie standard telle qu’elle découle de la décision du Conseil 2006/512/CE modifiant la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission.

L’amendement 3 est rejeté car le lien entre la directive interopérabilité et la directive 89/391/CEE (mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail et établissement de dispositions spécifiques visant à minimiser les risques du transport ferroviaire pour les employés) est déjà commenté dans le considérant 14 de la directive actuellement en vigueur.
Les amendements 4-5-6 et 7 sont rejetés. En effet, il ne serait pas opportun de modifier la définition d’origine de «règles nationales de sécurité» telle qu’elle figure dans la directive 2004/49/CE sur la sécurité ferroviaire, dont la transposition vient d’être réalisée par les États membres. Cette définition n’a jamais été contestée par les acteurs. Sur le fond, les règles nationales de sécurité ne concernent pas toutes les exigences essentielles des directives sur l’interopérabilité ferroviaire. À titre d’exemple, certaines portent sur l’environnement.

L’amendement 8 est acceptable en principe. La référence au registre NVR (national vehicle register) est en ligne avec la décision de la Commission sur le NVR du 9 novembre 2007. Toutefois, la définition a été modifiée dans le cadre des travaux du Conseil afin de la rendre cohérente avec le nouvel article sur la maintenance des véhicules.

L’amendement 14 n’est pas acceptable. Les objectifs des OSC (Objectifs de Sécurité Communs) et la procédure pour les adopter ont été convenus en 2004. Les travaux ont déjà bien progressé et il ne serait pas approprié de changer les hypothèses en cours de développement. D’autre part une analyse des coûts et des bénéfices est déjà prévue à l’article 6(4) de la directive originale.

Les amendements 16 et 17 sont acceptables en principe. Il s’agit de modifications rédactionnelles.
L’amendement 18 est acceptable en partie. Suite aux négociations interinstitutionnelles sur la refonte des directives interopérabilité, il a été convenu de transférer le contenu de l’article 14 de la directive sécurité ferroviaire (ainsi que du nouvel article 14bis) vers la nouvelle directive interopérabilité. Ce faisant, le premier paragraphe de l’amendement 18 n’est plus nécessaire.
L’amendement 21 est acceptable en principe. Dans le premier paragraphe, il ne faut pas contraindre le détenteur à assumer deux tâches: la première de nature purement commerciale (gestion économique d’un bien), la seconde à caractère technique (assurer la maintenance de ce véhicule). Dans le deuxième paragraphe, le terme «détenteur» devrait être remplacé par «entité en charge de la maintenance». Enfin, le caractère obligatoire ou volontaire du système de certification des détenteurs ne doit pas être fixé dans la directive, mais après l’étude d’impact à réaliser par l’Agence.

L’amendement 22, ayant trait à la possibilité de recourir à un avis technique de l’Agence ferroviaire en cas de décision négative quant à la délivrance des certificats de sécurité ou d’agréments de sécurité de la part de l’autorité de sécurité, est rejeté car il va au-delà des objectifs fixés dans la proposition de la Commission.
9.
Perspectives de modification de la proposition de la Commission: étant donné l’évolution rapide des travaux au Conseil, qui est d’ailleurs parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007, la Commission a présenté oralement au Conseil sa position sur les amendements adoptés par le Parlement européen.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007 et devrait adopter une position commune au cours du premier semestre 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 881/2004 instituant une Agence ferroviaire européenne

1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ADLE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0350/2007 / P6_TA-PROV(2007)0558
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: Agence ferroviaire européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0274(COD)

6.
Base juridique: article 80 (2) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter – le cas échéant en principe ou en partie – la majorité des amendements adoptés par le Parlement européen.

L’amendement 1 est rejeté car il préjuge de la possibilité pour le Directeur exécutif de mettre en place tout groupe de travail qu’il estime nécessaire pour remplir sa mission. Cela fait partie de ses compétences générales décrites à l’article 30 du règlement instituant l’Agence.

Tout l’amendement 2 est acceptable, à l’exception de l’avant dernier paragraphe car il revient à l’Agence et au groupe de travail devant être mis en place d’organiser leurs travaux en fonction de l’importance des différents paramètres.

L’amendement 3 est acceptable. Son contenu est d’ailleurs en ligne avec la proposition de la Commission. Il serait néanmoins plus approprié de ne pas fixer une date en terme absolu mais de lier cette échéance en fonction de l’entrée en vigueur du règlement.

Pour ce qui est de l’amendement 4, il est à noter que dans la résolution du PE adoptée le 11/12/2007, portant sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’interopérabilité du système ferroviaire communautaire, la Commission a accepté un amendement prévoyant un rapport à effectuer par la Commission sur les modes de coopération possibles entre les autorités nationales de sécurité et l’Agence. Si la Commission n’a pas donc d’opposition de principe à ce que l’Agence ferroviaire délivre les autorisations de mise en service, elle considère néanmoins qu’avant de s’engager dans cette voie, il convient d’étudier cette question plus en détail.

L’amendement 5 est rejeté pour deux raisons. D’une part car il est prématuré de demander à l’Agence ferroviaire de fournir un avis technique sur une décision négative prise par l’autorité de sécurité pour ce qui concerne l’octroi d’un certificat de sécurité ou d’un agrément de sécurité (nous n’avons aucune information selon laquelle les recours prévus dans la directive dans sa version actuelle seraient insuffisants ou problématiques). D’autre part car l’avis technique que l’Agence aurait à donner sur l’utilisation de la version adéquate des spécifications du système ERTMS interviendrait dans une relation commerciale, dans le cadre de projets concrets. L’amendement 8 porte lui aussi sur ce dernier point. Par conséquent, il n’est donc pas acceptable.

L’amendement 6 est rejeté car l’article 16 bis doit être cohérent avec les dispositions qui seront arrêtées dans la directive sur la sécurité ferroviaire. Il faut que cet article soit conforme avec la nouvelle approche en matière d’harmonisation technique et d’évaluation de la conformité ainsi qu’avec les travaux récents de l’Agence en matière de SMS (Safety Management System). Par ailleurs, il ne faut pas préjuger de l’évaluation d’impact à réaliser par l’Agence ni fixer dans la législation un modèle commercial qui peut encore évoluer.

L’amendement 7 est acceptable.

Concernant l’amendement 9, le principe de l’extension des contrats d’agents temporaires recrutés par l’Agence ferroviaire est acceptable car il permet de garantir la continuité du service mais ce principe devrait être prévu uniquement pour les dix premières années d’activité de l’Agence ferroviaire car vers 2010 la majorité des contrats actuels seront arrivés à échéance. En effet, après 2010, il y aura une dispersion des échéances des contrats, ce qui permettra une meilleure continuité du service.

9.
Perspectives de modification de la proposition de la Commission: étant donné l’évolution rapide des travaux au Conseil, qui est d’ailleurs parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007, la Commission a présenté oralement au Conseil sa position sur les amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007 et devrait adopter une position commune au cours du premier semestre 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 91/477/CEE du Conseil relative au contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes
1. 
Rapporteur: Gisela KALLENBACH (Verts/ALE/DE)

2. 
Numéro de référence du PE: A6-0276/2007 / P6_TA-PROV(2007)0559
3. 
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4. 
Objet: contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes 
5. 
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0031(COD)

6. 
Base juridique: article 95 du traité CE
7. Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8. Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9. Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. La Commission a informé le Conseil de sa position concernant les amendements du PE. Il est probable que le Conseil approuvera également les amendements: les colégislateurs pourront dès lors parvenir à un accord en première lecture, que la Commission soutiendra.

10. Perspectives d’adoption d’une position commune: le Conseil examinera les amendements du PE et adoptera une position commune dans un avenir proche. Un accord en première lecture sera très probablement atteint à cette occasion.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable aux obligations contractuelles (ROME I)

1.
Rapporteur: Christian DUMITRESCU (PSE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0450/2007 / P6-TA-PROV (2007)0560

3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: loi applicable aux obligations contractuelles
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2005/0261(COD)

6.
Base juridique: article 61, point d) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: dans la mesure où les amendements votés par le Parlement reflètent l’accord entre les colégislateurs en vue d’un accord en première lecture, la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen dans leur intégralité.

Par ailleurs, la Commission fera les déclarations suivantes:

Déclaration sur la loi applicable au contrat d’assurance

«Le Conseil [, le Parlement européen] et la Commission notent que les règles contenues dans l’article 5 bis reflètent essentiellement la situation juridique en ce qui concerne la législation applicable actuellement reprise dans les directives assurances. Toute révision future du fond du présent régime doit avoir lieu dans le contexte de la clause de révision de ce règlement.»
Déclaration relative au considérant 16 b sur les compétences externes

«La Commission regrette la reprise par le Conseil et le Parlement du considérant 16b qui avait été négocié dans le cadre de Rome II. Il enjoint en effet à la Commission de faire une proposition autorisant les États membres à négocier des accords bilatéraux dans le champ communautaire. Son utilité n’est pas évidente pour la Commission car, d’une part, les États membres n’ont pas justifié d’un besoin en matière contractuelle et, d’autre part, la Commission s’est déjà engagée dans le cadre des négociations sur les obligations alimentaires, en vertu de l’engagement pris dans Rome II, à proposer un mécanisme horizontal couvrant tous les instruments. Dès lors, ce considérant apparaît superflu à la Commission qui toutefois ne s’opposera pas au compromis global pour cette raison.»
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: dans la mesure où le texte voté par le Parlement est la base d’un accord en première lecture entre les colégislateurs (voir point 10), la Commission ne fera pas de proposition modifiée.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: lors du Conseil JAI du 7 décembre 2007, les États membres ont marqué leur accord politique avec un accord en première lecture sur base du texte voté par le Parlement européen. L’adoption formelle du texte interviendra lors d’une prochaine réunion du Conseil, après la révision du texte par les juristes-linguistes prévue pour fin janvier 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/83/CE instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Françoise GROSSETÊTE (PPE-DE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0277/2007 / P6-TA-PROV(2007)0556
3. 
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007
4.
Objet: alignement sur la procédure de comitologie du code communautaire relatif aux médicaments à usage humain 
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0295(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements de compromis adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Calendrier d’adoption de la proposition: une adoption rapide de cette proposition est possible dans la mesure où les amendements adoptés par le Parlement européen reflètent le compromis négocié entre les trois institutions. L’acceptation par le Conseil des amendements du Parlement peut être prévue pour l’un des prochains Conseils, permettant dès lors l’adoption de cette proposition en première lecture. Toutefois, le Conseil pourrait préférer ajourner l’adoption formelle jusqu’à ce qu'un accord global portant également sur toutes les autres (26) propositions prioritaires d’alignement puisse être obtenu.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Karin SCHEELE (PSE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0299/2007 / P6_TA-PROV(2007)0561
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: conditions de mise sur le marché de l’UE de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux génétiquement modifiés
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0307(COD)

6.
Base juridique: articles 37, 95 et article 152, paragraphe 4, point b) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission modifiera la proposition dans le sens du compromis global.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: le texte adopté par le Parlement européen reflète celui convenu entre la présidence et le rapporteur. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil sous forme d’accord en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 396/2005 concernant les limites maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Robert STURDY (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0342/2007 / P6_TA-PROV(2007)0563
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: alignement des dispositions de comitologie du règlement (CE) n° 396/2005 avec la «procédure de réglementation avec contrôle»
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0294(COD)

6.
Base juridique: article 37, article 152, paragraphe 4, et article 251 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission modifiera la proposition dans le sens du compromis global adopté en première lecture par le Parlement européen.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: le texte adopté par le Parlement européen reflète celui convenu entre la présidence et le rapporteur. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil sous forme d’accord en première lecture.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil établissant les statuts de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom
1.
Rapporteur: Romana JORDAN CIZELJ (PPE-DE/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0376/2007 / P6_TA-PROV(2007)0502

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: statuts de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0043(CNS)

6.
Base juridique: article 54 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, en particulier son paragraphe 2

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la majorité des amendements adoptés par le Parlement européen. Dans de nombreux cas, les amendements proposés enrichissent et clarifient la proposition initiale.

Pour les 38 amendements proposés, la position de la Commission est la suivante:

· 22 amendements sont acceptables tels qu’ils sont proposés (2, 3, 5, 9, 10, 13, 18, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 36, 37, 38)

· 4 amendements sont acceptables moyennant une modification de leur libellé (4, 7, 11, 27)

· 12 amendements ne sont pas acceptables (1, 6, 8, 12, 14, 15, 16, 17, 19, 24, 34, 35)

Les amendements 1 et 14 suggèrent d’appliquer l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière. Le Parlement considère l’Agence comme une nouvelle agence à laquelle l’accord interinstitutionnel s’applique – en particulier le point 47. Mais l’Agence existe depuis 1960, sur la base des articles 52 – 56 du traité Euratom. Les statuts actuels de l’Agence datent du 6 décembre 1958. C’est pourquoi ces amendements ne sont pas acceptables.

Les amendements 6 et 8 ne sont pas acceptables car la Commission a le droit de nommer le directeur général de l’Agence et de décider du lieu où l’Agence aura son siège (article 53 (1) du traité Euratom). La consultation du comité consultatif n’est pas prévue et le traité ne mentionne pas le comité consultatif. La raison d’être du comité consultatif est de donner des conseils pour le travail de l’Agence.

Les amendements 16, 17 et 19 ne correspondent pas à l’article 171, paragraphes 1 et 2, du traité Euratom. D’après cette règle, les états prévisionnels de l’Agence ne sont pas établis en même temps que ceux de la Communauté, mais sont prévus à un état spécial. En outre, les amendements ne correspondent pas à l’article 10 du protocole n° 12 modifiant le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, qui déclare: «Les recettes et les dépenses de la Communauté européenne de l’énergie atomique, à l’exception de celles de l’Agence d’approvisionnement et des entreprises communes, sont inscrites au budget de l’Union.».
L’amendement 12 n’est pas acceptable, puisque le personnel de l’Agence se compose de fonctionnaires de la Commission.

L’amendement 15 est contraire à la demande de la Cour des comptes. Dans son rapport sur les comptes de l’Agence pour l’année 1992, la Cour des comptes demandait de modifier le système budgétaire. En vertu de cette demande, les dépenses salariales pour le personnel de l’Agence et la location de ses bureaux ont été reprises dans les dépenses de la Commission à partir de 1994.

L’amendement 24 créerait une bureaucratie inutile. Un président et deux vice-présidents suffisent à la tête du comité consultatif. Il n’est pas nécessaire d’ajouter des conseillers. Au contraire, cela compliquerait la direction du comité. Les implications budgétaires sont difficiles à prévoir, mais cela peut entraîner un surcroît de dépenses.

Les amendements 34 et 35 ne sont pas acceptables parce que la convocation du comité consultatif a des conséquences financières (voir article 14, paragraphe 7 de la proposition). Dès lors, seul le directeur général de l’Agence peut le faire. Il a la responsabilité du budget de l’Agence.

Les amendements 4, 7, 11 et 27 sont acceptables avec un libellé légèrement modifié.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. Toutefois, la position de la Commission concernant les amendements énoncés ci-dessus a été communiquée oralement au Conseil lors de la réunion du groupe «Questions atomiques» du 4 décembre 2007.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en décembre 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l'océan Atlantique oriental et la Méditerranée
1.
Rapporteur: Iles BRAGHETTO (PSE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0408/2007 / P6_TA-PROV(2007)0532
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007

4.
Objet: plan de reconstitution des stocks de thon rouge dans l’océan Atlantique oriental et la Méditerranée
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0058(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.

Amendements 1-2 – Acceptés
Amendement 3 – Rejeté
La Commission ne peut accepter cet amendement parce qu’il n’y a pas de lien direct avec le plan de reconstitution des stocks de thon rouge. Le plan ne reprend pas cette mesure.
Amendement 4 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement. Cette proposition transpose en droit communautaire la recommandation adoptée par la CICTA. Cette recommandation est contraignante pour les parties contractantes et la Communauté est chargée de son intégration dans la législation communautaire pour assurer sa mise en œuvre.

La dérogation relative aux zones de pêche a été accordée pour tenir compte de certaines pêcheries saisonnières qui y opèrent (Norvège).

Toutes les parties contractantes ont marqué leur accord sur cette dérogation, qui fait partie du compromis final.

Toutefois, le plan de reconstitution des stocks peut être revu en 2008 sur la base de nouveaux avis scientifiques ou de faiblesses décelées dans sa mise en œuvre.

Amendement 5 – Accepté
Amendement 6 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement parce que la dérogation relative au poids minimum a été intégrée dans le plan de reconstitution des stocks et la Communauté, en tant que partie contractante, est chargée de veiller à son incorporation dans la législation communautaire afin d'en assurer la mise en œuvre.

Les dérogations ont été accordées aux flottes artisanales (thoniers à appât vivant) parce que leur impact sur les captures est insignifiant. En outre, elles contiennent une série de conditions strictes (par exemple: nombre limité de navires, captures limitées et ports désignés). Ces dérogations ont été approuvées par toutes les parties contractantes.

Le plan de reconstitution peut être revu en 2008 sur la base de nouveaux avis scientifiques ou des faiblesses décelées dans sa mise en œuvre.

Amendements 7-8 – Acceptés
Amendement 9 – Rejeté
La Commission comprend parfaitement l’esprit qui sous-tend cet amendement et soutient entièrement la stricte conformité aux règles de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA), mais elle ne peut l’accepter parce que la proposition ne contient pas de mesures pour résoudre ces questions.

Il s'agit d'une question de politique générale et, dans le cadre de la réforme du contrôle de la PCP en 2008, la Commission examinera les actions appropriées contre les États membres qui ne respectent pas les règles de la politique commune de la pêche.

La Commission constate des lacunes dans la communication des données de capture, qui sont nécessaires pour surveiller le taux d’utilisation des quotas de l’UE en temps réel et qui sont également un élément crucial pour le fonctionnement du plan de reconstitution des stocks.

La Commission a entamé des procédures d’infraction contre les sept États membres qui participent à la pêche au thon rouge.

Amendement 10 – Rejeté
La Commission ne peut accepter cet amendement dans ce contexte, étant donné que cette proposition ne comprend pas de mesures pour résoudre cette question.

Pour la première fois, le plan de reconstitution des stocks réglemente l’activité des madragues (liste de madragues, rapport de capture) et permettra à l’avenir d’évaluer l’impact de cette activité de pêche sur le stock.
Amendement 11 – Rejeté
La Commission comprend l’esprit qui sous-tend cette proposition et soutient l’idée d’harmoniser les sanctions, mais elle ne peut accepter cet amendement dans ce contexte puisque cette proposition ne comprend pas de mesures pour résoudre cette question.

La Commission examinera cette question dans le contexte de la réforme de la politique de contrôle en 2008.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée mais plusieurs amendements adoptés par le Parlement devraient être inclus dans la décision finale du Conseil.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée au Conseil de novembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant l’établissement d’un cadre communautaire pour la collecte, la gestion et l’utilisation de données dans le secteur de la pêche et le soutien aux avis scientifiques sur la politique commune de la pêche
1.
Rapporteur: Paulo CASACA (PSE/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0407/2007 / P6_TA-PROV(2007)0498
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: données sur la pêche et avis scientifiques sur la politique commune de la pêche
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0070(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement à l’exception de l’amendement 7 qu’elle peut accepter ‘en principe’.

Amendement 1 – Rejeté
La Commission partage la préoccupation du Parlement quant à la nécessité d’assurer un degré de confidentialité suffisant. Néanmoins, ce point est déjà couvert par un nouveau texte faisant référence à la règlementation sur la protection des données – la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données – et par le règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 2 – Rejeté
La Commission partage le point de vue du Parlement. Pour vérifier les données existantes, l’accès sera accordé à la Commission uniquement. Les États membres seront tenus de transmettre les données à l’utilisateur final sans lui donner accès. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 3 – Rejeté
La Commission partage le point de vue du Parlement. Les États membres doivent donc transmettre uniquement des données détaillées (sans référence aux personnes ni aux entités juridiques) et non des données primaires. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 4 – Rejeté
Ce point est déjà couvert par le paragraphe 4 de l’article 19 (procédure pour la transmission de données détaillées et agrégées). La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 5 – Rejeté
La Commission a proposé une nouvelle définition et la référence à la «personne morale» a été supprimée.

Les «utilisateurs finals» sont les entités juridiques, organismes ou organisations intéressés par l’analyse scientifique des données relatives au secteur de la pêche et aux effets de la pêche sur l’écosystème marin. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 6 – Rejeté
Les utilisations de données sont différentes (analyse scientifique et avis scientifiques pour appuyer la PCP); la règle doit être différente de celle spécifiée dans la directive 2003/4/CE. En outre, les États membres bénéficient du soutien financier de la Commission pour collecter ces données au titre du cadre de collecte des données. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 7 – Accord sur le principe
La Commission est d’accord avec le Parlement sur le principe. Un nouveau texte a été présenté au Conseil. Par ailleurs, le règlement d'application précisera clairement la règle des sanctions.

Amendement 8 – Rejeté
Ce point est déjà couvert par le paragraphe 4 de l’article 19 (procédure pour la transmission de données détaillées et agrégées). Il n’est pas nécessaire d’inclure ce paragraphe. Par ailleurs, il n’est pas possible de faire une distinction entre les utilisateurs finals privés et publics. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 9 – Rejeté
Toute opération de collecte de données, y compris l’auto-échantillonnage, est déjà couverte par le règlement. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 10 – Rejeté
Désaccord. La définition des utilisateurs finals donnée dans l’article 2, point g) s’applique à l’ensemble du règlement. Il est inutile de redéfinir ici.

Amendement 11 – Rejeté
Désaccord. La proposition du Parlement définit la règle pour vérifier l’existence des données alors que la proposition de la Commission porte sur l’accès aux bases de données nationales informatisées.

Amendement 12 – Rejeté
Désaccord. La proposition du Parlement concerne les moyens et non les droits.

Amendement 13 – Rejeté
Désaccord. Il s’agit d’une obligation des États membres. Les États membres sont responsables de la collecte, du stockage, du suivi et de la transmission des données.

Amendement 14 – Rejeté
Désaccord. La demande d’accès par voie électronique à la base de données nationale pour la Commission a pour seul but de vérifier l’existence des données (collectées avec le soutien financier de la Commission). L’utilisation de moyens électroniques permet à la Commission de gagner du temps et de l’argent.

Amendement 15 – Rejeté
Désaccord. Les données détaillées peuvent être nécessaires pour étayer à la fois le débat public et les besoins des parties intéressées pour leur participation à l’élaboration de la politique.

Les publications à des fins scientifiques (doctorats, publications dans les revues scientifiques) nécessitent des données détaillées.

Amendement 16 – Rejeté
Désaccord. Il s’agit d’une obligation des États membres. Les États membres sont responsables de la collecte, du stockage, du suivi et de la transmission des données.

Amendement 17 – Rejeté
Désaccord. La proposition du Parlement n’ajoute rien au texte.

Amendement 18 – Rejeté
Désaccord. La Commission soutient financièrement la collecte, le stockage et le suivi des données, ainsi que le développement des bases de données. Les conditions d’utilisation de ces données sont dès lors différentes de celles fixées par la directive 2003/4/CE.

Il n’est pas nécessaire de modifier cet article.
Amendement 19 – Rejeté
La Commission partage l’avis du Parlement sur ce point. Toutefois, il est déjà couvert par un nouveau texte faisant référence à la règlementation sur la protection des données – la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données – et par le règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 20 – Rejeté
Désaccord. Les États membres ne sont pas chargés de démontrer que les données sont essentielles ou non. Les demandes émanent des utilisateurs finals et font référence à leur utilisation.

Amendement 21 – Rejeté
Désaccord. Contraire aux objectifs de simplification.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. Néanmoins, l’amendement 7 adopté par le Parlement devrait être inclus dans la décision finale du Conseil.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition devrait être inscrite à l’ordre du jour du Conseil de décembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil définissant la 1-benzylpipérazine (BZP) comme nouvelle drogue de synthèse qui doit être soumise à des mesures de contrôle et à des dispositions pénales 
1.
Rapporteur: Jean-Marie CAVADA (ALDE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0417/2007 / P6_TA-PROV(2007)0525

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: proposition de décision du Conseil visant à prendre des mesures de contrôle et des dispositions pénales concernant la 1-benzylpipérazine (BZP)
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0811(CNS)

6.
Base juridique: articles 34, paragraphe 2, point c) et 39, paragraphe 1, du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:
Le Parlement est d’avis que les États membres doivent prendre, conformément à leur droit interne, les mesures nécessaires pour soumettre la 1-benzylpipérazine à de simples mesures de contrôle, proportionnées aux risques faibles de cette substance, qui doivent encore faire l'objet de recherches et être démontrés.
La Commission ne peut pas accepter les amendements à l’article 1 (amendements 3 et 6) pour les raisons suivantes:

La proposition initiale de la Commission
 est basée sur le rapport d’évaluation des risques
 du comité scientifique élargi de l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT). La conclusion générale du rapport d’évaluation des risques est que «en raison de ses propriétés stimulantes, des risques qu'elle présente pour la santé et de l’absence d'avantages médicaux, il convient de contrôler la BZP». Le rapport d’évaluation des risques conclut en outre que «rien ne prouve que la substance est sûre pour la consommation humaine» et «comme les consommateurs ne sont pas protégés, il faut arguer qu’une législation de contrôle des drogues peut être appropriée». Le comité scientifique élargi de l’OEDT a examiné les risques – relativement faibles – de la BZP, mais a néanmoins proposé de la soumettre à la législation en matière de contrôle des drogues.

Conformément à l’article 8, paragraphe 1, de la décision du Conseil (2005/387/JAI) «la Commission présente au Conseil une initiative visant à soumettre la nouvelle substance psychoactive à des mesures de contrôle», si elle l’estime nécessaire sur la base du rapport d’évaluation des risques.

Si le Conseil, conformément à l’article 8, paragraphe 3, de la décision du Conseil (2005/387/JAI), décide de suivre la proposition de la Commission et de soumettre la nouvelle substance psychoactive à des mesures de contrôle, l’article 9, paragraphe 1, point a) de la décision du Conseil indique clairement que «les États membres s’efforcent d’arrêter, dès que possible et au plus tard dans un délai d’un an à compter de la date de la présente décision, et conformément à leur droit interne, les dispositions nécessaires pour soumettre» – dans le cas de la BZP – «le nouveau psychotrope aux mesures de contrôle et aux sanctions pénales prévues par leur législation qui est conforme à leurs obligations découlant de la Convention des Nations unies sur les substances psychotropes de 1971».
La décision du Conseil ne prévoit pas de mesures de contrôle ni d’options pénales autres que celles applicables en vertu de la Convention des Nations unies sur les substances psychotropes de 1971. Il n’existe aucune autre option juridiquement valable.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition initiale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption finale par le Conseil devrait avoir lieu en décembre 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant attribution d'une aide macrofinancière de la Communauté au Liban
1.
Rapporteur: Kader ARIF (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0452/2007 / P6_TA-PROV(2007)0550
3.
Date d’adoption du rapport: 29 novembre 2007
4.
Objet: aide macrofinancière (AMF) de la Communauté au Liban
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0172(CNS)

6.
Base juridique: article 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements, mais elle estime que d’autres sont objectivement inexacts ou non conformes aux dispositions pour une meilleure réglementation et elle ne peut accepter ceux qui modifient l’équilibre interinstitutionnel ou qui ne sont pas cohérents avec les prérogatives de gestion de la Commission:
Amendement 1: nouveau considérant 1: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais considère que le nouveau considérant proposé va au-delà du champ d’application de l’opération AMF et ne se traduit par aucune disposition législative dans la proposition de décision du Conseil.

Amendement 2: nouveau considérant 1 bis: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais considère que le nouveau considérant proposé va au-delà du champ d’application de l’opération AMF et ne se traduit par aucune disposition législative dans la proposition de décision du Conseil .
Amendement 3: nouveau considérant 1 bis: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais estime que le considérant proposé est superflu car le programme du gouvernement présenté à Paris aborde ces questions d’une façon considérée comme acceptable.
Amendement 4: considérant 2: accepté
Amendement 5: considérant 4: accepté
Amendement 6: nouveau considérant 4 bis: rejeté
Il est trop tôt pour évaluer l’impact du plan d’action UE/Liban dans le cadre de la politique européenne de voisinage (PEV). Il est difficile aussi de parler de la stabilisation du pays, en particulier depuis la guerre de l’été 2006.

Amendement 7: nouveau considérant 4 ter: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais suggère une reformulation: «(4 ter) L’urgence de l’assistance macrofinancière envisagée est d’autant plus grande que les fonds prévus pour les réformes sectorielles dans le cadre de l’Instrument européen de voisinage et de partenariat ne devraient être mis à la disposition du Liban qu’à partir de 2009. L’assistance macrofinancière exceptionnelle prévue comble ce fossé puisqu’elle sera à disposition pour 2007-2009 et qu’elle aura un impact immédiat sur la balance des paiements du Liban.»
Amendement 8: nouveau considérant 4 quater: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais suggère une reformulation: «L’impact macrofinancier de la guerre de 2006 sur l’économie du Liban ainsi que les effets négatifs de la crise politique persistante sur le système institutionnel chroniquement faible et fragile du pays, renforcent la nécessité d’une aide financière internationale, laquelle est en partie apportée par la Conférence internationale sur le soutien au Liban organisée en janvier 2007 (Conférence Paris III). Par conséquent, la présente proposition, en tant que partie de l’engagement de la Communauté au Liban, doit être mise en œuvre rapidement.»
Amendement 9: nouveau considérant 8 bis: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais suggère de le reprendre sous forme de considérant 5 bis.

Amendement 10: nouveau considérant 8 ter: accepté
Amendement 11: nouveau considérant 8 quater: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais suggère une reformulation: «La Communauté garantit que l’aide macrofinancière de l’Union européenne est conçue et mise en œuvre de manière cohérente avec les différents domaines de l’action extérieure et les autres politiques communautaires pertinentes.»
Amendement 12: nouveau considérant 8 quinquies: accord sur le fond
L’amendement proposé explicite les critères dits de Genval pour l’aide macrofinancière communautaire. Toutefois, la référence aux conditions politiques préalables est redondante. La référence au cadre des relations UE/Liban, en particulier à la PEV, suffit à notre avis pour souligner les relations politiques étroites de l’UE avec le Liban (un des critères de Genval). En outre, la dette du Liban (libellée en monnaie nationale et en devises) est principalement domestique et la référence au Club de Paris ne s’applique pas au cas du Liban. Dès lors, la Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais suggère une reformulation: (8 quinquies) La Communauté doit garantir que l’aide macrofinancière de l’Union européenne reste exceptionnelle et limitée dans le temps, qu’elle est complémentaire de l’aide accordée par les institutions de Bretton Woods, les donateurs bilatéraux et multilatéraux, qu’elle est subordonnée au respect d’obligations clairement identifiées, et aussi que cette aide est scrupuleusement contrôlée et évaluée afin d’éviter la fraude et les irrégularités financières.»
Amendement 13: considérant 9: rejeté
(i) Le texte proposé est trop spécifique et détaillé pour un considérant. Les mêmes idées sont déjà exposées explicitement dans l'article 2, paragraphe 1 et l'article 3, paragraphe 3, de la proposition de décision.

(ii) En ce qui concerne le fond de l’amendement proposé, voir l'explication relative à l’amendement 19.

Amendement 14: nouveau considérant 9 bis: rejeté
Le considérant proposé sort largement du champ d’application de cette décision du Conseil. En outre, le respect total de ces conditions de l’aide de l’UE pourrait soulever des problèmes d’interprétation et éventuellement rendre irréalisable le versement de l’aide.

Amendement 15: considérant 10: rejeté
L’autorité législative n’a pas pour rôle de participer à la gestion de l’instrument. Par ailleurs, le PE sera régulièrement informé de toutes les opérations AMF par le biais des rapports annuels préparés par la Commission.

Amendement 16: article 1, paragraphe 1, alinéa 1:

Première partie: acceptée
Deuxième partie: rejetée
L’AMF est destinée à combler un déficit de financement, non à corriger les déséquilibres de la balance commerciale et de la balance des paiements.

Amendement 17: article 1, paragraphe 2: rejeté
Le PE est régulièrement informé de toutes les opérations AMF par le biais des rapports annuels préparés par la Commission. Le PE devrait convenir avec le Conseil plutôt qu’avec la Commission, des procédures de compte rendu sur les activités du Comité économique et financier.

Amendement 18: article 1, paragraphe 3: rejeté
La Commission entend achever la mise en œuvre du programme dans le délai de deux ans. Néanmoins, une certaine flexibilité peut s’avérer nécessaire, en cas de circonstances imprévues.

Amendement 19: article 2, paragraphe 1: rejeté
Première partie:
La Commission considère que la gestion de l’instrument relève de la responsabilité de la Commission.

Deuxième partie:

(i) La Commission considère que la décision du Conseil ne doit pas préjuger des domaines de conditionnalité dont la définition fait également partie de la gestion de l’instrument.

(ii) Pour divulguer les conditions de l’aide macrofinancière, nous devrions demander l’accord du cosignataire (les autorités libanaises dans le cas présent). La Commission explorera cependant les possibilités d’améliorer l’information du public sur la conception et les conditions de l’aide, notamment par internet.

Amendement 20: article 2, paragraphe 2: accepté
Amendement 21: article 2, paragraphe 3: rejeté
La Commission considère que la gestion et la mise en œuvre de l’instrument relèvent de la responsabilité de la Commission.

Amendement 22: article 2, nouveau paragraphe 3 bis: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond mais considère que ce point est déjà abordé par la référence à la PEV dans l’article 3, paragraphe 3.

Amendement 23: nouvel article 2 bis: accord sur le fond
La Commission considère que ce point est déjà abordé par la référence à la PEV dans l’article 3, paragraphe 3.

Amendement 24: article 3, paragraphe 1: rejeté
La Commission a l’intention de verser l’AMF dès que possible, en deux tranches, sous réserve du respect des conditions politiques par les autorités libanaises.

Amendement 25: article 3, paragraphe 4: accord sur le fond
Les fonds seront versés sur un compte spécial de gestion de la dette.

Amendement 26: article 4: accepté
Amendement 27: article 5: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond mais il appartient aux secrétariats du Conseil et du PE d’expédier le rapport aux commissions concernées du PE.

Amendement 28: nouvel article 5 bis: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond de l’amendement mais suggère une reformulation: «Deux ans au plus tard après l’expiration de la période de mise en œuvre de l’aide prévue par la présente décision, la Commission procède à une évaluation ex post du programme.»
Amendement 29: article 6: accord sur le fond
La Commission est d’accord sur le fond mais l’amendement proposé est redondant puisqu’il est déjà inclus dans l’article 1, paragraphe 3.

9.
Perspectives de modification de la proposition: le Conseil a décidé à l’unanimité, le 30 novembre 2007, d’adopter la proposition sans aucun amendement.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil a adopté cette proposition le 10 décembre 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision-cadre du Conseil relative à la décision européenne de contrôle judiciaire dans le cadre des procédures présentencielles entre les États membres de l’Union européenne
1.
Rapporteur: Ioannis VARVITSIOTIS (PPE-DE-EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0428/2007 / P6-TA-PROV(2007)0551
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007
4.
Objet: proposition de décision-cadre du Conseil relative à la décision européenne de contrôle judiciaire dans le cadre des procédures présentencielles entre les États membres de l’Union européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0158(CNS)

6.
Base juridique: article 31, paragraphe 1, points a) et c) et article 34, paragraphe 2, point b) du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission:

À l’exception des amendements 4 et 11 (voir ci-dessous), la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen, étant donné qu’ils ne vont pas à l’encontre de la position de la Commission en ce qui concerne les points fondamentaux suivants: a) double incrimination, b) champ d’application de la proposition (c.-à-d. que les infractions moins graves devraient être incluses dans le champ d’application) et c) la longueur des périodes de détention (autrement dit, en attendant le retour dans l’État d’émission, les durées de détention devraient rester raisonnables).

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

Amendement 4: la Commission ne pense pas qu’il est nécessaire de préciser la signification du terme «résidence». Au cours des discussions concernant la décision-cadre sur la probation, les États membres n’ont pas jugé utile de définir le terme résidence. Par ailleurs, malgré des discussions prolongées quant à l’ajout d’une définition de la résidence dans la décision-cadre sur le transfert de prisonniers, il a finalement été décidé de ne pas ajouter cette définition, car les États membres ont une compréhension commune de ce terme. La Commission est d’avis aussi que l’introduction et l’usage d’une telle définition risqueraient de donner lieu à une application moins flexible de la décision-cadre.

Amendement 11: cet amendement demande de supprimer la possibilité d’imposer à la personne concernée l'obligation de remettre son passeport. Le PE argue que le but de la proposition est de laisser le/la suspect(e) retourner dans son pays de résidence et d’y vivre une vie normale. Si le/la suspect(e) remettait son passeport, cette démarche pourrait sérieusement entraver la jouissance pleine et effective de ses droits et de ses libertés. De l’avis de la Commission, la remise du passeport est raisonnable (pour éviter que la personne ne quitte le territoire de l’UE). Mais dans le cadre de la législation nationale de certains États membres, il n’est pas possible de demander la remise des documents d’identité.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée. Il convient de noter toutefois que la proposition initiale de la Commission a fait l’objet de modifications substantielles au cours des discussions au Conseil et qu’un texte révisé a été rédigé par la présidence portugaise.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition sera probablement adoptée par le Conseil d'ici à la fin de 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision-cadre du Conseil sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal
1.
Rapporteur: Martine ROURE (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0444/2007 / P6_TA-PROV(2007)0552
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2001/0270 (CNS)

6.
Base juridique: article 34, paragraphe 2, point b) du traité UE et article 39, paragraphe 1, du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen, notamment les amendements 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 15.

La Commission ne peut cependant pas accepter les amendements suivants:

Amendement 2: la Commission ne peut pas l’accepter parce qu'il ressort clairement de la proposition que la décision-cadre établit des normes minimales.
Amendement 7: la Commission ne peut pas l’accepter car le nouveau libellé ne contribue pas à élargir le champ d’application de la décision-cadre.
Amendements 10, 11, 12 et 16: les dispositions relatives à la responsabilité des personnes morales sont des dispositions «standard» (par exemple l’article 9 de la décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme a le même libellé) et, pour rester cohérent avec les instruments juridiques de l’UE adoptés précédemment, le texte ne doit pas être modifié.
Amendement 13: comme pour l’amendement 2, il est inutile de souligner que les États membres peuvent aller plus loin.
L’amendement 17 ne peut pas être accepté dans la mesure où il oblige le Conseil, lorsqu’il procède à la révision de la décision-cadre, à tenir compte de l’opinion d’ONG, qui ne sont pas des parties prenantes institutionnelles et qui sont difficiles à identifier.
Amendement 18: il s’agit d’une disposition standard dans la législation adoptée jusqu'ici et il n’y a pas de raison de la modifier.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition. 
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un consensus politique sur la proposition en avril 2007. Il est cependant difficile de prévoir une date d’adoption étant donné que plusieurs États membres formulent toujours des réserves parlementaires qui doivent être levées avant l’adoption formelle.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE NOVEMBRE 2007
-
Résolution du Parlement européen du 14 novembre 2007 sur l’impact régional des tremblements de terre (2007/2151(INI))

Rapport de Nikolaos VAKALIS (PE: A6-0388/07)

Procès verbal, 2e partie, du 14 novembre 2007

Compétence: 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 14 novembre 2007 sur les délibérations de la commission des pétitions au cours de l’année parlementaire 2006 (2007/2123(INI))

Rapport de Carlos José ITURGAIZ ANGULO (PE: A6-0392/07)

Procès verbal, 2e partie, du 14 novembre 2007

Compétence: 
Margot WALLSTRÖM



Secrétariat Général
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 15 novembre 2007 sur le Pakistan

(PE: B6-0472/07)

Procès verbal, 2e partie, du 15 novembre 2007

Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 15 novembre 2007 sur le bilan de la réalité sociale

Rapport de Elisabeth LYNNE (PE: A6-0400/07) (COM(07)0063)

Procès verbal, 2e partie, du 15 novembre 2007

Compétence: 
Vladimir SPIDLA



DG Emploi, affaires sociales et égalité des chances

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné qu’elle compte donner suite aux propositions faites par le PE dans le cadre du suivi de la consultation sur le bilan de la réalité sociale. Une Communication sur un agenda social révisé est prévue dans le courant de 2008 pour ce faire.

-
Résolution du Parlement européen du 15 novembre 2007 sur de graves événements compromettant l’existence de communautés chrétiennes et celle d’autres communautés religieuses
(PE: B6-0449/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 novembre 2007

Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 15 novembre 2007 sur la Somalie

(PE: B6-0454/07)

Procès verbal, 2e partie, du 15 novembre 2007

Compétence: 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 29 novembre 2007 sur la situation en Géorgie

(PE: B6-0481/07)

Procès verbal, 2e partie, du 29 novembre 2007

Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-----------
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� Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), «Risk Assessment Report on the new psychoactive substance 1-benzylpiperazine» (Rapport d’évaluation des risques liés à la nouvelle substance psychoactive 1-benzylpipérazine), EPI/RS/aa (07) D/30029, 31.5.07.
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